Goma : des enseignants soumis aux parents 

(Syfia Grands-Lacs/RD Congo) Dans certaines écoles publiques de Goma, les enseignants n’ont plus d’autorité. L’État faisant défaut, ce sont en effet les familles qui les payent. Et, par crainte d’un manque à gagner et qu’ils ne changent d’école, les chefs d’établissement interdisent à leurs professeurs de punir les élèves indisciplinés.

"Pas question de nettoyer la cour scolaire : j’ai payé la prime aux enseignants", lance une élève en retard. Exaspérée, elle menace de quitter son école si le surveillant maintient la punition. Cas à part d’une enfant à la tête dure ? Disons plutôt qu’elle a bien compris le système. Car à Goma, certains directeurs demandent aux enseignants de ne pas punir les élèves. Selon eux, le gouvernement n’est pas à même de payer leur salaire. Ce sont donc les élèves qui le font, grâce aux frais scolaires. Et on ne mord pas la main qui vous nourrit… Dans les années 90, se rappelle Charles Bishikwabo, un ancien enseignant de l’école primaire Karisimbi, seules les écoles privées connaissaient cette situation. Aujourd’hui, même dans les établissements publics, les enseignants perdent de leur autorité : "J’ai été insulté en public, et mon chef d’établissement m’a dit qu’il ne pouvait pas renvoyer l’élève de crainte d’un manque à gagner dans la caisse de l’école… ",peste un enseignant qui, depuis, a abandonné la carrière. L’article 137 du règlement d’ordre des écoles publiques et privées stipule pourtant que "sans justification, un élève qui menace verbalement ou physiquement une autorité scolaire est passible d’un renvoi définitif". 

Place à la délinquance
Beaucoup d’enseignants ne sont pas encore répertoriés sur la liste de paye du ministère national de l’Enseignement primaire et secondaire. D’après Pierrot Bahamuzi, président du Syndicat des enseignants du Congo (SYENCO/Nord-Kivu), environ 60 % des enseignants ne sont à ce jour pas rémunérés par l’État… En cause : la lenteur des autorités compétentes, mais aussi la multiplicité des écoles qui ne cessent d’éclore dans la ville. Ces écoles dépendent totalement du comité des parents qui payent les frais scolaires permettant à l’établissement de fonctionner. Étant membres du conseil de discipline, certains parents abusent de leur statut de "bailleur" en imposant leur point de vue sur le système éducatif. Et ils s’opposent fréquemment aux punitions délivrées à leur progéniture. "Un parent m’avait menacé d’emprisonnement parce que j’avais chassé son fils d’un examen : il trichait. Puis il a obligé l’école à accorder de bonnes notes à son enfant… ", raconte Hassan Kingombe, qui a fini par se retirer à Gisenyi, au Rwanda, car il fut par la suite plusieurs fois menacé par ce père fonctionnaire de l’Agence nationale de renseignement (ANR). 
C'est ainsi que l’indiscipline grandit dans ces écoles, jusqu’à des cas d’ivresse pendant les heures de cours ou de bagarres entre enseignants et élèves. "Nous avons refoulé de la salle un élève finaliste de l’Institut Djiwe qui s’est présenté saoul à l’examen préliminaire", relate François Kokina, chef du centre d’examen Goma 9. Selon lui, lors des examens de français du baccalauréat du 23 avril dernier, le comportement de la plupart des élèves était loin d’être irréprochable. 
Les attitudes des parents face à cette situation sont contrastées. Certains, comme Jules Kamabu, membre d’un comité de parents, luttent pour que l’enseignant retrouve sa place de "deuxième" éducateur après la famille : "Les enseignants doivent travailler en harmonie avec les parents pour une parfaite éducation et formation de l’enfant". D’autres méprisent carrément ces enseignants qui crient famine : "C’est quand même moi qui les approvisionne en vivres à la fin de chaque mois !", lance avec hauteur la mère d’une élève de l’école primaire Tshipuko. Elle se moque des professeurs qui glissent aux enfants de petites lettres réclamant du soutien. 

Un enseignement au rabais
Pour Endanda Kisangani, enseignant à l’Université de Goma, il ne fait pas de doute que la notation des élèves est influencée par cette situation. Certains passent dans les classes supérieures sans avoir le niveau, uniquement pour ne pas froisser les "bailleurs" familiaux : "On retrouve ainsi dans les universités des étudiants dépourvus d’une bonne formation de base, qui redoublent et finissent souvent par être refoulés", explique-t-il. Emmanuel Gashamba, inspecteur de la sous-division de l’Enseignement primaire, secondaire et professionnel (EPSP Nord-Kivu), reconnaît ces effets pervers. Pour y pallier, il coordonne Tam-tam scolaire, une structure chargée d’activités parascolaires. "Avec le tournoi Génie en herbe (dernière édition clôturée le 17 mai), nous éduquons les enfants ; nous notons aussi leur comportement", précise Ishara Butaragaza, membre de Tam-tam scolaire. 
De bonnes intentions peut-être, mais qui n’influent en rien sur le problème central : l’argent. Selon Pierrot Bahamuzi, président du Syndicat des enseignants du Congo, "l’encadrement à lui seul ne peut pas remettre l’enseignement à sa place tant que le gouvernement n’a pas régularisé la situation de tous ces enseignants sans salaire". Au ministère provincial de l’Éducation, on précise que la province achemine au jour le jour les doléances des enseignants, non sans succès : "Depuis le mois d’avril, les trois quarts de nos enseignants ont commencé à toucher 55$ par mois comme salaire, même si c’est peu", confirme le préfet de l’Institut de Goma. Les enseignants retrouvent alors de leur prestance : ils osent punir les élèves sans crainte de représailles. "Au cours du second semestre, nous avons renvoyé trois élèves : l’un s’était permis d’arriver en avance en rentrant par la fenêtre, les deux autres s’étaient bagarrés en classe", approuve ainsi le surveillant de l’Institut de Goma. 
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